Le syndicat

Quel syndicalisme aujourd'hui ?

Dans la Fonction publique, comme dans les autres secteurs d'activité, le syndicalisme est en question : des interrogations sont formulées quant à sa place, son rôle...

Pour la CFDT, la défense des personnels est une valeur fondamentale. Mais il n'est plus possible de s'y limiter. Nous défendons aussi un syndicalisme de propositions dans l'intérêt de tous : la lutte pour l'extension des libertés et pour le droit au travail, le combat contre l'arbitraire et contre les exclusions entrent dans le champ du syndicalisme. L'action collective est une réponse à ces défis.

Adhérer : une nécessité !

Les syndicats de la CFDT vivent essentiellement des cotisations des adhérents. Vitales pour assurer le fonctionnement démocratique de notre organisation, à savoir échanger, discuter, informer, elles garantissent l'indépendance du syndicat. Le montant de la cotisation est proportionnel au salaire mensuel de chacun.

Le versement de la cotisation peut se faire en une fois ou être fractionné. Il peut faire l’objet, à la demande de l’adhérent, d’un prélèvement automatique (Pac).

Depuis janvier 2005,

la cotisation syndicale ouvre droit à une réduction d'impôt

équivalente à 66 % du montant des versements.

L'adhésion inclut la presse fédérale et confédérale, la défense juridique, la formation syndicale. Elle donne droit également au versement d’indemnités, en cas de grève longue, ainsi que l'accès aux services de l'association de consommateurs créée par la CFDT (Asseco) en matière de logement, de crédit, d'endettement, d'assurances.

Contacts

Sgen-CFDT Nord-Aquitaine

8 rue Théodore Gardère 33080 BORDEAUX cedex 
Tél : 05.61.43.71.56 



33@sgen.cfdt.fr
Sgen-CFDT Fédération

Secrétariat bibliothèque  
0156 41 51 08 
 bib@sgen.cfdt.fr

Secrétariat ITARF
01 56 41 51 08
ita@sgen.cfdt.fr
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Commission paritaire d’établissement

Session de Bordeaux du 2 février 2007
Ce fascicule fait suite à la session de formation des élus en commission paritaire d’établissement qui s’est déroulée le 2 février 2007 à l’Union départementale CFDT de la Gironde.
Ce stage était animé par Catherine GRANIER, secrétariat professionnel Bib et Gilbert HEITZ, secrétariat professionnel ITARF.
Le programme  du stage était le suivant :

· tour de table et présentation de chacun

· recueil des attentes des participants

· points forts et points faibles de leur expérience en CPE

· cadre juridique des CPE

· plan de travail

· élections CAPN.

Ont participé à ce stage :

	DAUREL
	Benoît
	Université Bx 2
	benoit.daurel@u-bordeaux2.fr

	GOULPEAU
	Anne
	Université Bx 2
	anne.goulpeau@bu-u-bordeaux2.fr

	LABAT
	Josiane
	Université Bx 2
	josiane.labat@bu.u-bordeaux2.fr

	PENOT
	Martine
	Université Bx 2
	martine.penot@bu.u-bordeaux2.fr

	PLOUSEAU-GUÉDÉ
	Hélène
	Université Bx 4
	h.plouseau-guede@u-bordeaux4.fr


Ont participé comme intervenant :

	GRANIER
	Catherine
	Fédération Sgen-CFDT 

secrétariat des bibliothèques
	cat.granier@free.fr 

bib@sgen.cfdt.fr
	01 56 41 51 06

	HEITZ
	Gilbert
	Fédération Sgen-CFDT 

secrétariat des ITARF
	ita@sgen.cfdt.fr
	01 56 41 51 06



Les positions du Sgen-CFDT

Le Sgen-CFDT continue de revendiquer pour les établissements d ’Enseignement supérieur, l’instauration d’instances locales de type CTP dont les attributions seraient :

· organisation des services et conditions de travail dans le respect des attributions des CHS,

· mobilité interne,

· politique des emplois de l’établissement,

· conditions d’emploi et de rémunération des non-titulaires,

· formation continue,

· contrôle des procédures statutaires de la carrière des agents, du recrutement (équité, fonctions, postes), de l’attribution des primes et NBI…

Le Sgen-CFDT revendique :

· un rôle moteur des CPE dans la politique de gestion du personnel, de l’emploi, ou du fonctionnement des services,

· des CPE comme lieu d’expression des personnels,

· des CPE contribuant au renforcement de la démocratie locale,

· la mise en place de critères d’évaluation établis à l’échelon national,

· une transparence complète des informations,

· le maintien des prérogatives des CAP.

Le recours du Sgen-CFDT

Le Sgen-CFDT attaque ce décret 

· sur la forme :

non consultation du CNESER,
consultation irrégulière du CTPM-ESR.
· sur le fond :

groupe de corps non conforme à la loi de 92,
compétences élargies à certains corps de personnels sans que les conditions de cette extension ni les adaptations nécessaires ne soient fixées par la loi,
violation de la représentation séparée par corps et par catégorie,
aucune commission électorale prévue,
inégalité de traitement des agents méconnus.

Le Sgen-CFDT demande l’annulation de ce décret.

En 2001, le Conseil d’État rejette l’ensemble des recours effectués contre le décret sur les CPE (la FSU et FO avaient également formulé un recours).

Ne pouvant plus nous battre sur le terrain juridique, nous avons décidé de nous battre sur la réalité du terrain.
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Abréviations

Instances

CPE : 

Commission Paritaire d’Etablissement

CAP : 

Commission Administrative Paritaire

CAPN : 
Commission Administrative Paritaire Nationale

CAPA : 
Commission Administrative Paritaire Académique

CTP : 

Comité Technique Paritaire

CTPM : 
Comité Technique Paritaire Ministériel

CTPA : 
Comité Technique Paritaire Académique

Statut des personnels

Atoss : 
Administratifs, techniques, ouvriers, santé-sociaux

ITARF : 
Ingénieurs, Techniciens, Administratifs de recherche et de formation

ASU :
Administration Scolaire et Universitaire

Bib :

Personnels de bibliothèques


« La bataille » menée par le Sgen-CFDT

De 1992 à 2001

Jusqu’en 1999, date de la parution du décret sur les CPE, le ministère bricole en instituant des commissions locales de concertation.

Ces commissions illégales, et dont la composition varie fortement d’un établissement à un autre, ont pour seul rôle celui de pré-CAP.

Dès la parution de la loi de 92, le Sgen-CFDT a vu les dangers que représentait la mise en place des Commissions Paritaires d’Etablissement :

· remise en cause des prérogatives des Commissions administratives paritaires nationales (pour les ITRF, les Capa ont été mises en place seulement en 2001),

· renforcement du pouvoir des chefs d’établissement,

· développement du clientélisme,

· remise en cause du principe d’égalité de traitement des agents d’un même corps, en particulier selon qu’ils sont affectés ou non dans un établissement d’enseignement supérieur,

· absence de seuils minimaux d’effectifs.

En 1999, après la parution du décret, le Sgen-CFDT dépose un recours en  conseil d ’État

Facilités :

· toutes facilités doivent être données aux membres de la CPE par l’administration pour leur permettre de remplir leurs attributions,

· toutes pièces et documents nécessaires à l’accomplissement de la mission des membres de la CPE doit être fournis 8 jours au moins avant la date de la séance.
Les textes

Rappel des textes fixant le cadre juridique des CPE pour :

· leurs mise en place et fonctionnement : décret n° 99-272 du 6 avril 1999 relatif aux CPE des établissements publics d'enseignement supérieur (J.O. du 13 avril 1999).

· les élections des représentants des personnels : arrêté du 29 avril 1999 fixant les modalités de vote par correspondance (J.O. du 7 mai 1999) ; circulaire n° 99-068 du 12 mai 1999 relative à l’organisation des élections aux commissions paritaires d’établissement (B.O. n° 20 du 20 mai 1999).

· le règlement intérieur : arrêté du 15 septembre 1999 (B.O. N° 20 du 20 mai 1999).

· les attributions : circulaire n° 99-160 du 14 octobre 1999 relative aux attributions et modes de fonctionnement des commissions paritaires d’établissement (B.O. N° 37 du 21 octobre 1999).

Le code de l’éducation, en son article L.-953-6 (ancien article 3 de la loi n° 92-678 du 20 juillet 1992 relative à la validation d'acquis professionnels pour la délivrance de diplômes et portant diverses dispositions relatives à l'éducation nationale), institue ces commissions.


Composition des CPE

Les représentants de l'établissement et ceux des personnels siègent en nombre égal.


Les représentants de l’établissement

· les représentants de l'établissement, titulaires et suppléants, sont nommés par le chef d'établissement,

· outre le chef d'établissement et le secrétaire général, membres de droit, ils sont choisis parmi les fonctionnaires titulaires appartenant à la catégorie A, exerçant leurs fonctions dans l'établissement,

· au moins un tiers et au plus la moitié des représentants de l'établissement, titulaires et suppléants, doivent être des enseignants-chercheurs, des enseignants ou des chercheurs ; les représentants de l'établissement n'appartenant pas à ces catégories doivent exercer des responsabilités de chef de service.

Les représentants des personnels

La représentation des personnels est assurée pour chacun des trois groupes suivants :

· 1er groupe : corps d'ingénieurs et de personnels techniques et administratifs de recherche et de formation, corps des personnels de laboratoire, corps des personnels ouvriers, corps des personnels de service, corps des personnels sociaux et corps des personnels de santé,

· 2e groupe : corps de l’administration scolaire et universitaire, corps des agents administratifs des services déconcentrés et corps des adjoints administratifs des services déconcentrés.
Saisie de la commission

Elle est saisie de toutes les questions relevant de sa compétence

· soit directement par son président,

· soit dans le délai maximal de 2 mois, sur demande écrite de la moitié au moins des représentants du personnel titulaire.

Quorum

· la CPE ne siège valablement que si le quorum égal aux 3/4 de ses membres est atteint à l’ouverture de la séance,

· si le quorum n’est pas atteint, la réunion est annulée,

· une nouvelle convocation est envoyée dans les 8 jours,

·  elle siège alors valablement si la moitié des membres sont présents.

Avis

· elle émet un avis à la majorité des membres présents.

Clôture de la commission

· le président prononce la clôture de la commission après épuisement de l’ordre du jour.

Autorisation d’absence

· une autorisation d’absence, ne pouvant dépassé deux jours, est accordée aux représentants du personnel, sur simple présentation de leur convocation. Elle comprend la durée prévisible de la réunion, augmentée d’un temps égal pour effectuer la préparation et le compte rendu,

· si nécessaire, un temps correspondant au délai de route est ajouté. 
Les réunions de la CPE

Les séances de la CPE ne sont pas publiques. Outre les membres titulaires, les membres suppléants peuvent assister aux séances, sans toutefois prendre part aux débats ni aux votes.

Présidence et secrétariat de la CPE

· la CPE est présidée par le chef d’établissement, qui peut, s’il est empêché, être remplacé dans les conditions prévues par le règlement intérieur de la commission

· le secrétariat de la séance est assuré par un représentant de l’établissement qui peut ne pas être membre de la CPE

· un secrétaire adjoint est désigné, par séance, parmi les représentants du personnel ayant voix délibérative.

Fréquence des réunions

· au moins deux fois par an aussi bien en formation restreinte qu’en formation plénière.

Règlement intérieur de la commission

· lors de la 1ère réunion après création et renouvellement de la CPE, le règlement doit être adopté par ses membres en CTP, sur le modèle du règlement type. Des améliorations (comme la participation des suppléants aux délibérations mais sans droit de vote) peuvent être demandées.

Convocation

effectuée par le président, en principe 15 jours avant la date de la réunion. L’ordre du jour doit être adressé en même temps que la convocation.

le président peut convoquer des experts pour un point à l’ordre du jour. Sollicités par l'administration ou les élus, ils peuvent être extérieurs à l'établissement. Leur participation à la CPE se limitera au point de l'ordre du jour pour lequel leur expertise est demandée.

3ème groupe : corps des personnels des bibliothèques, corps des personnels de documentation et corps des personnels de magasinage.

Dans chaque groupe ainsi défini, les représentants des personnels sont désignés pour chacune des catégories Fonction Publique : A, B et C.


 Mandats des membres de la CPE

Le mandat des membres de la commission paritaire d'établissement est de trois ans renouvelables. 

La durée du mandat peut être exceptionnellement réduite ou prorogée. Ces réductions ou prorogations ne peuvent excéder une durée d'un an.

Lors du renouvellement d'une commission paritaire d'établissement, les nouveaux membres entrent en fonction à la date à laquelle prend fin le mandat des membres auxquels ils succèdent.

Fin de mandat et remplacement des représentants du personnel

Si, avant l'expiration de son mandat, l'un des représentants du personnel, membre titulaire ou suppléant de la commission paritaire d'établissement, se trouve dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions, le chef d'établissement procède à son remplacement jusqu'au renouvellement de la commission, dans les conditions suivantes :

· titulaire  son suppléant est nommé titulaire et est remplacé par le premier candidat non élu de la même liste,
· suppléant  il est remplacé par le premier candidat non élu de la même liste. Si le suppléant était le dernier de la liste, il peut être proposé de procéder à une élection partielle pour la seule catégorie du groupe concerné.

Cas où une liste se trouve dans l'impossibilité de pourvoir aux sièges de membres titulaires ou de membres suppléants auxquels elle a droit :

· lorsque la durée du mandat restant à courir est inférieure ou égale à 1 an, le siège laissé vacant est attribué à la liste qui a le plus grand nombre de voix,
· lorsque la durée du mandat restant à courir est supérieure à 1 an, il est procédé au renouvellement de la commission pour la durée du mandat restant à courir.
2) des questions d’ordre individuel relatives notamment :

à l’inscription sur la liste d’aptitude (article 26 (2°) de la loi du 11 janvier 1984 (n°84-16)),
au congé pour formation syndicale (article 34-7 de la loi n°84-16),
au détachement (articles 45 et 48 de la loi n°84-16),
à la disponibilité (article 51 de la loi n°84-16),
aux contestations de notation,
à l’avancement (articles 57 et 58 de la loi n°84-16), aux opérations de mutation pour lesquelles l’avis du chef d’établissement est demandé, ainsi qu’aux opérations de mobilité interne,
à la réduction d’ancienneté moyenne pour un avancement d’échelon.

· 3) à la demande du fonctionnaire intéressé :

des décisions refusant l’autorisation d’accomplir un temps partiel,
des litiges d’ordre individuel relatifs aux conditions d’exercice du temps partiel,
des décisions refusant des autorisations d’absence pour suivre une action de préparation à un concours administratif ou une action de formation continue.
CPE en «formation restreinte»

forme «Pré-CAP»

Composition

Dans cette formation, la CPE est composée :

· des représentants du personnel du groupe concerné,
· d’autant de représentants de l’administration.
exemple de fonctionnement :

· lors de l’examen du cas d’un agent de catégorie C, pourront alors siéger les représentants des personnels de ce groupe appartenant aux catégories A, B et C,
· lors de l’examen du cas d’un agent de catégorie B, pourront alors siéger les représentants des personnels de ce groupe appartenant aux catégories A et B,
· lors de l’examen du cas d’un agent de catégorie A, pourront alors siéger les représentants des personnels de ce groupe appartenant à la catégorie A.

Les fonctionnaires ayant vocation à être inscrits sur un tableau d’avancement (TA) ou sur une liste d’aptitude (LA) ne peuvent siéger lorsque la commission délibère sur ce TA ou sur cette LA. Si aucun représentant du personnel ne peut siéger, il sera fait appel soit à la procédure de tirage au sort soit aux représentants des enseignants-chercheurs au conseil d’administration.

Compétence

La CPE est compétente pour connaître :

· 1) en matière de recrutement, des propositions de refus de titularisation ;
cas de promotion

· lorsqu'un représentant du personnel, membre titulaire ou suppléant de la commission, accède à un corps appartenant à un autre groupe ou à une autre catégorie, il continue à représenter le groupe et la catégorie au titre desquels il a été désigné.
Rôle des CPE

Ses prérogatives sont doubles :

 «préparer les travaux des commissions paritaires des corps mentionnés». Ainsi, elle siègera en formation restreinte pour examiner les mesures individuelles concernant les personnels (avancement de grade, inscription sur liste d’aptitude, réductions d’ancienneté, mutations internes et externes, primes, NBI...).

Les CPE dans cette formation seront dénommées comme des 
instances se réunissant sous forme de «pré-CAP» ou 
«commissions restreintes». Elles siégeront par groupe composé d’un nombre égal de représentants de 
l’administration et des personnels.

 traiter «les problèmes généraux d’organisation et de fonctionnement des services, les travaux des conseils des établissements publics». Dans cette optique, elle siègera en formation plénière et pourra aborder toutes questions relatives à l’organisation du travail, la politique des emplois, la formation...


Les CPE dans cette formation seront dénommées comme des instances se réunissant sous forme de «CTP (Comité Technique Paritaire)» ou «commissions plénières». Elles regrouperont l’ensemble des représentants des trois groupes auxquels pourront être associés des représentants des contractuels et un nombre égal de représentants de l’administration.
CPE plénière

forme «CTP»

Composition

· elle est composée des représentants élus des 3 groupes et d’un nombre égal de représentants de l’administration

· dans cette formation, la CPE doit permettre d’associer l’ensemble des personnels de l’établissement, y compris les personnels non-titulaires.

Compétence

· l’organisation générale des services et à leur fonctionnement,
· la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences,
· les dispositifs de formation, d’évaluation ou l’action sociale,
· débattre des éléments d’un bilan social,
les questions d’hygiène et de sécurité restent de la compétence des CHS obligatoires dans tous les établissements.

Dans ce rôle, la CPE prépare les travaux et les délibérations ou les avis des conseils de l’établissement.
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